
LE DROIT DE LA FAMILLE ET LES FEMMES EN ONTARIO

Règlement 
extrajudiciaire 

des différends et
droit de la famille

Un seul droit de la famille pour
toutes les femmes.

Renseignez-vous sur vos droits.
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2 RÈGLEMENT EXTRAJUDICIAIRE DES DIFFÉRENDS
ET DROIT DE LA FAMILLE

Le Conseil canadien des femmes musulmanes

a préparé le présent document afin de fournir

aux femmes musulmanes des renseignements

de base en ce qui concerne le droit de la

famille en Ontario tel qu’il s’applique aux

collectivités musulmanes. Nous espérons

ainsi répondre à la question essentielle de

savoir si les lois familiales musulmanes

peuvent s’appliquer pour régler des

différends en droit de la famille au Canada.
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3LE CONSEIL CANADIEN DES FEMMES MUSULMANES (CCMW)

Règlement extra-
judiciaire des différends
et droit de la famille

La présente brochure est conçue pour vous offrir

une compréhension de base de notions de droit.

Elle ne saurait remplacer des conseils et une

assistance juridiques particuliers. Si vous êtes 

aux prises avec des problèmes de droit familial,

obtenez des conseils juridiques dès que possible

afin de sauvegarder vos droits. Pour plus de

renseignements sur la façon de vous y prendre 

pour trouver, et pouvoir payer, un avocat exerçant

en droit familial, consultez la brochure de FODF

intitulée « Comment trouver de l’aide pour régler

un problème de droit de la famille », sur le site Web

de FODF, à l’adresse www.undroitdefamille.ca.  

Lorsque vous et votre conjoint vous

séparez, vous avez de nombreuses

questions d’ordre juridique à régler. 

Par exemple, vous devez prendre des

décisions en ce qui concerne l’aide

financière et la façon de prendre soin 

Ne procédez pas par voie de RED

pour régler un diffé rend avec une

personne qui a eu un comporte ment

violent ou abusif, qui a tenté de vous

intimider, ou qui a plus de pouvoir 

que vous.
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de vos enfants et de partager les biens

familiaux. Vous pouvez demander au

tribunal de prendre de telles décisions.

Vous pouvez également prendre des

arrangements informels ou avoir recours

à la méthode du règlement

extrajudiciaire des différends (RED).

Qu’est-ce que le RED?
Le règlement extrajudiciaire des

différends, ou RED, est un mode informel

de règlement des désaccords. Les gens

peuvent négocier, ou travailler de concert

avec un médiateur ou un arbitre. La

négociation, la médiation et l’arbitrage

sont différents types de RED. Dans une

affaire de droit de la famille, on ne peut

vous obliger à procéder par voie de RED.

Votre ex-conjoint et vous devez librement

choisir de procéder de cette façon.

Si vous envisagez de recourir à cette

méthode, parlez-en à un avocat. Sinon,

vous risquez de renoncer à certains droits

dont vous ignorez l’existence.

4 RÈGLEMENT EXTRAJUDICIAIRE DES DIFFÉRENDS
ET DROIT DE LA FAMILLE
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Quand devriez-vous avoir 
recours au RED?
Dans certaines affaires de droit de 

la famille, le RED peut s’avérer une

meilleure solution que de se présenter

devant le tribunal, et ce, pour les raisons

suivantes :  

· vous pouvez exercer un meilleur

contrôle sur ce qui arrive dans

votre affaire;

· vous pouvez choisir la manière de

régler l’affaire;

· cette solution peut être plus rapide

et moins onéreuse qu’un procès;

· cette solution peut susciter moins

de contrariétés qu’un procès.

Si vous pouvez faire preuve

d’ouverture et d’honnêteté envers votre

conjoint, le RED peut être une bonne

façon pour vous deux de régler les

questions que vous devez régler lorsque

la relation prend fin. Si cela est possible,

vous devriez demander l’aide d’un avocat.

5LE CONSEIL CANADIEN DES FEMMES MUSULMANES (CCMW)
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Toutefois, le RED n’est pas une

solution qui convient à tous les types de

différends. Cette méthode n’est pas

recommandée dans les cas suivants :

· vous estimez que votre conjoint 

ne vous écoute pas ou ne vous

respecte pas;

· il vous est impossible de parler 

à votre conjoint;

· la coopération entre votre conjoint

et vous est impossible;

· votre conjoint a agi de façon

abusive ou violente;

· votre conjoint a tenté de vous

intimider ou de vous effrayer;

· votre conjoint peut profiter de vous;

· votre conjoint a plus de pouvoir 

que vous.

Quels sont les différents
types de RED?
Il y a quatre modes de RED auxquels vous

pouvez avoir recours pour régler un

différend en matière de droit de la famille :

la négociation, la médiation, l’arbitrage et

le droit familial collaboratif.

6 RÈGLEMENT EXTRAJUDICIAIRE DES DIFFÉRENDS
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1. Négociation
La négociation peut être très informelle.

Vous et votre ex-conjoint pouvez discuter

jusqu’à ce que vous parveniez à une

entente. Vous pouvez parler entre vous

ou retenir les services d’avocats qui

parleront pour votre compte. Il peut

arriver qu’une personne ait un avocat 

et que l’autre n’en ait pas. Nous

recommandons d’éviter une telle

situation. La plupart des avocats

tenteront de négocier avant de décider

de porter l’affaire devant le tribunal. Le

recours aux avocats n’est pas nécessaire

dans tous les cas de négociation.

Lorsque vous négociez, vous concluez

une entente verbale. Assurez-vous que

l’entente est constatée par écrit et signée

par vous et par votre ex-conjoint. Si

l’entente n’est pas mise par écrit, il sera

très difficile de la faire exécuter.
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2. Médiation
Le médiateur aide les gens à se parler

et à conclure une entente. Il sait

comment résoudre les conflits. Les

médiateurs sont habituellement des

travailleurs sociaux, des psychologues ou

des avocats. Certains couples musulmans

demandent à leur imam de les aider à

régler les problèmes du couple à la suite

d’une séparation. L’imam agit alors en

qualité de médiateur. Contrairement aux

arbitrages en droit de la famille (dont il

sera question plus loin), la médiation en

droit de la famille n’est pas assujettie à

une procédure ou à des règles précises.

Cela signifie qu’un médiateur peut tenir

compte de principes religieux lorsqu’il

tente d’aider les deux conjoints à

parvenir à une entente.

Le médiateur doit être impartial. Il ne

peut prendre parti pour votre conjoint ni

pour vous en ce qui a trait au règlement

du différend. Il peut suggérer des façons

de régler le conflit, mais vous n’êtes pas

obligée de suivre ses conseils. Le

médiateur ne peut cependant pas donner

de conseils juridiques.
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Vous devriez consulter un avocat

avant que la médiation ne commence.

L’avocat peut vous expliquer vos droits 

et responsabilités, mais il ne vous

accompagne généralement pas aux

séances de médiation. 

Si la médiation ne vous satisfait pas,

vous pouvez décider de l’abandonner,

auquel cas elle prendra fin. Le médiateur,

même s’il s’agit de votre imam, ne peut

vous obliger à convenir d’une chose dont

vous ne voulez pas. Si vous ne pouvez

parvenir à une entente, la médiation

prendra fin. À ce stade, vous pourriez

avoir recours à un autre mode de RED,

ou encore, au tribunal. Si vous parvenez

à vous entendre avec votre ex-conjoint

au cours de la médiation, ne signez

aucune entente avant de l’avoir fait lire

par un avocat.

La médiation est gratuite. Vous

pouvez trouver un médiateur en vous

présentant à tout tribunal de la famille de

l’Ontario. Vous pouvez également retenir

les services d’un médiateur privé, si vous

en avez les moyens. Si vous obtenez des

conseils juridiques, vous devrez peut-être

aussi payer des honoraires à l’avocat. 
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Un khul, soit un divorce négocié, 

peut être assimilé à une négociation, 

si votre conjoint et vous êtes parvenus 

à une entente après avoir discuté entre

vous des questions à régler. Mais il peut

également être assimilé à une médiation

si votre imam ou une autre personne

vous a aidés à parvenir à une telle

entente.

3. Arbitrage
Dans le cadre de l’arbitrage, vous et

votre ex-conjoint retenez les services

d’un tiers afin de régler votre différend.

Cette personne est appelée un arbitre.

L’arbitre ne peut accorder le divorce ni

annuler le mariage, mais il peut prendre

des décisions en ce qui concerne la garde

des enfants, le paiement d’une pension

alimentaire, les droits de visite et la façon

de partager les biens. Les arbitres

peuvent uniquement trancher les

questions que vous leur avez demandé

de régler. Ils doivent fonder leurs

décisions uniquement sur le droit de 

la famille canadien ou ontarien.

10 RÈGLEMENT EXTRAJUDICIAIRE DES DIFFÉRENDS
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11LE CONSEIL CANADIEN DES FEMMES MUSULMANES (CCMW)

L’arbitrage ressemble à un procès,

mais la procédure y est moins rigide. 

La plupart des gens ont un avocat. À

l’audience, votre ex-conjoint et vous

pouvez tous deux présenter des éléments

de preuve et indiquer ce que vous croyez

être une solution équitable. Après avoir

entendu chacun des conjoints, l’arbitre

rendra une décision. La décision de l’arbi -

tre est appelée « sentence arbitrale ».

Toutes les sentences arbitrales en droit de

la famille doivent être consignées par écrit.

En avril 2007, certains changements

importants ont été apportés à la loi en ce

qui concerne les arbitrages familiaux en

Ontario. Des règles spéciales précisent

maintenant qui peut agir en qualité

d’arbitre en droit de la famille et

comment l’arbitrage peut être effectué.

En raison des changements apportés

à la loi, les arbitres en droit de la famille

qui ne sont pas avocats doivent suivre

une formation en droit de la famille. De

plus, tous les arbitres doivent suivre une

formation leur permettant de reconnaître

les signes de violence familiale. Cela

signifie qu’une décision privée, 

c’est-à-dire rendue par une personne

qui n’est pas arbitre en droit de la

famille, ne peut lier juridiquement

votre ex-conjoint et vous et ne peut

être exécutée.
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Dans certains cas, des pressions 

sont exercées sur la femme pour qu’elle

demande à quelqu’un qu’elle respecte ―

par exemple un médecin ou une

personne exerçant des responsabilités

religieuses ― de trancher un différend en

droit de la famille. Si cette personne n’est

pas un arbitre, sa décision n’aura pas

force obligatoire et ne pourra être

exécutée. Si vous craignez que le

décideur ne soit pas vraiment un arbitre,

demandez que l’on vous fournisse 

la preuve de sa qualité d’arbitre.

Voici un autre important changement

apporté à la loi : tous les arbitrages en 

droit de la famille doivent dorénavant être

fondés sur le droit canadien, sinon la

décision rendue ne sera pas valable en

droit. Par exemple, un arbitre ne peut

décider que votre mari a droit à plus de 

la moitié de la valeur des biens familiaux,

étant donné que les lois canadiennes

précisent que chaque conjoint a droit à 

la moitié de la valeur des biens en cas de

divorce. Il y a encore des personnes,

notamment des avocats musulmans ou des

imams, qui font de la publicité indiquant

qu’ils offrent des services d’« arbitrage »

qu’ils soutiennent être fondés sur les 

« principes de la charia ». Par suite des

changements apportés à la loi, les

sentences arbitrales qui sont fondées

sur les « principes de la charia » ne

sont pas susceptibles d’exécution. 

12 RÈGLEMENT EXTRAJUDICIAIRE DES DIFFÉRENDS
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Si vous ne connaissez pas les droits

que vous accordent les lois canadiennes,

consultez un avocat avant d’accepter

d’avoir recours à l’arbitrage. Une fois

l’arbitrage commencé, vous ne pouvez

décider d’y mettre fin. Vous devrez vous

conformer à la décision de l’arbitre,

même si vous n’êtes pas d’accord avec

cette décision. Pourvu que la sentence

arbitrale soit conforme aux lois

canadiennes, elle a une force obligatoire.

Vous avez toujours le droit de

présenter au tribunal une demande

d’autorisation d’interjeter appel d’une

sentence arbitrale. C’est un droit auquel

vous ne pouvez renoncer. Si vous

contestez la sentence, le tribunal peut

substituer sa propre décision à la

sentence arbitrale. Le tribunal peut

intervenir de la sorte si la sentence

arbitrale prévoit une mesure qui n’est pas

reliée au droit de la famille ou si l’arbitre

prononce une disposition que le tribunal

n’aurait pas prononcée. Les tribunaux

vérifieront par ailleurs si les sentences

arbitrales ayant trait à la garde et au

droit de visite sont conformes à la Loi

portant réforme du droit de l’enfance. 

Le tribunal fera uniquement exécuter 

les ordonnances qui respectent l’intérêt

véritable des enfants.

13LE CONSEIL CANADIEN DES FEMMES MUSULMANES (CCMW)
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L’arbitrage peut vous coûter cher

puisque vous avez intérêt à y être

représentée par avocat. Vous devrez

peut-être également verser des

honoraires à l’arbitre. Même si vous

n’êtes pas accompagnée d’un avocat 

lors des séances d’arbitrage, vous devez

prouver que vous avez obtenu des

conseils juridiques avant d’accepter 

de soumettre le différend à l’arbitrage. 

Le coût dépendra des honoraires exigés

par l’arbitre et par votre avocat. Aide

juridique Ontario ne paiera pas les frais

d’un arbitrage familial.

Vous pouvez uniquement décider de

procéder par voie d’arbitrage au moment

de la rupture de la relation. Toute clause

d’un contrat de mariage ou d’un accord

de cohabitation qui prévoit le recours à

l’arbitrage n’est pas valable. Vous ne

pouvez pas, dans un nikahnameh ou un

aqd, vous engager à avoir recours à

l’arbitrage pour régler les différends en

matière de droit de la famille.

14 RÈGLEMENT EXTRAJUDICIAIRE DES DIFFÉRENDS
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Comment les sentences arbitrales 

sont-elles exécutées?

Après l’arbitrage, vous pouvez présenter

au tribunal de la famille une demande

pour faire exécuter la sentence arbitrale.

Une fois que la demande a été déposée,

le tribunal peut décider de faire exécuter

la sentence arbitrale comme s’il s’agissait

d’une ordonnance de la cour, si la

sentence arbitrale répond à certaines

conditions.

Puis-je faire exécuter ma sentence

arbitrale fondée sur la « charia » si elle 

a été rendue avant que les changements

n’aient été apportés à la loi?    

À ce jour, aucun tribunal n’a reçue une

demande en ce sens. Il est très peu

probable que le tribunal fasse exécuter

une sentence arbitrale « fondée sur la

charia ». Si votre mari et vous n’êtes pas

d’accord sur les modalités de la décision

fondée sur la charia, vous pourriez tenter

de négocier une entente. Si vous ne

pouvez parvenir à une entente, vous

pourriez convenir d’avoir recours à un

autre arbitrage, fondé sur les nouvelles

règles, ou vous pourriez demander au

tribunal de vous aider à régler les

problèmes. 
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4. Droit familial collaboratif
Le dernier type de RED en matière de

droit de la famille est le droit familial

collaboratif, une nouvelle forme de RED.

Vous, votre ex-conjoint et vos avocats

réglez les problèmes en collaboration.

Cette façon de procéder est très

inhabituelle pour les avocats. Devant un

tribunal, les avocats doivent défendre les

intérêts de leur client sans tenir compte

des besoins de l’autre partie.

Le droit familial collaboratif est

habituellement plus rapide et moins

onéreux et stressant que le recours au

tribunal. Mais cette méthode ne convient

pas à tous les couples. Elle peut être

efficace uniquement si chacun des ex-

conjoints respecte l’autre et si ceux-ci

collaborent pour tenter de régler leurs

problèmes. Seules les personnes qui ont

les moyens de s’offrir les services d’un

avocat peuvent avoir recours au droit

familial collaboratif.

16 RÈGLEMENT EXTRAJUDICIAIRE DES DIFFÉRENDS
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Il arrive que des couples ayant 

recours au droit familial collaboratif ne

parviennent pas à une entente. Si tel est

votre cas, vous devez engager un nouvel

avocat pour vous représenter devant 

le tribunal.

Le droit familial collaboratif peut être

dispendieux puisqu’il implique que vous

ayez un avocat. Vos coûts dépendront 

des honoraires que vous versez à votre

avocat. Aide juridique Ontario ne vous

paiera pas les services d’un avocat.

17LE CONSEIL CANADIEN DES FEMMES MUSULMANES (CCMW)
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Exemples de cas :
1. Nadia et Ameen rencontrent leur imam

pour lui demander des conseils sur la

façon de régler leurs problèmes en

matière de droit de la famille à la suite de

la rupture de leur mariage. L’imam leur

donner des conseils fondés sur la charia.

Nadia et Ameen incorporent les conseils

de l’imam dans une entente qu’ils

signent. L’entente correspond-t-elle à une

sentence arbitrale? Est-elle susceptible

d’exécution? 

Réponse : L’entente n’équivaut pas

à une sentence arbitrale. Même si l’imam

a donné des conseils, il n’a pas rendu une

décision. L’obtention de conseils n’est pas

la même chose qu’une sentence arbitrale

obligatoire. Toutefois, l’entente peut être

exécutée à titre d’accord de séparation si

Nadia et Ameen l’ont tous deux signée

devant témoin. La loi permet aux gens de

renoncer à certains droits lorsqu’ils

négocient des ententes de règlement.

18 RÈGLEMENT EXTRAJUDICIAIRE DES DIFFÉRENDS
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2. Alma et Besim conviennent par écrit

de confier le règlement de leur différend

en droit de la famille à leur imam. Celui-ci

a suivi une formation en qualité d’arbitre

dans un collège communautaire ontarien

agréé. L’imam ne dit pas à Alma et à

Besim d’obtenir des conseils juridiques

indépendants. Il tranche toutes les

questions ayant trait à la pension

alimentaire, au partage des biens et au

droit de propriété conformément aux

principes de la charia. La sentence

arbitrale peut-elle être exécutée?

Réponse : La sentence ne peut être

exécutée. Bien qu’il semble que l’imam

ait reçu la formation qui convient, sa

décision ne peut être exécutée, étant

donné qu’Alma et Besim n’ont pas obtenu

des conseils juridiques indépendants et

que l’imam a fondé sa décision sur la

charia et non sur les principes du droit

canadien en matière de droit de la

famille. 
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La présente brochure a été produite grâce à

Femmes ontariennes et droit de la famille (FODF),

un projet public d’éducation juridique financé par 

le gouvernement de l’Ontario. Le but de FODF est

de fournir aux femmes des renseignements sur les

droits qu’elles possèdent en matière familiale en

Ontario. FODF a également produit des documents

sur les sujets suivants : Règlement extrajudiciaire

des différends; garde et accès; protection de

l’enfance; pension alimentaire pour enfant; droit

pénal et droit de la famille; contrats familiaux;

arbitrage familial; le droit de la famille et les

femmes immigrantes, réfugiées ou sans statut;

mariage et divorce; comment trouver de l’aide pour

régler votre problème en droit de la famille; partage

des biens; et pension alimentaire pour conjoint.

Pour obtenir plus de renseignements sur les

documents offerts dans d’autres langues et sous

d’autres supports, veuillez consulter les sites

www.undroitdefamille.ca et www.onefamilylaw.ca. 

La présente brochure est disponible dans plusieurs langues. Pour plus de renseignements à ce sujet,

allez à www.onefamilylaw.ca. Vous y trouverez aussi d’autres documents expliquant les droits qui

vous sont reconnus sous le régime du droit de la famille.

Canadian Council of Muslim Women
www.ccmw.com

ADR/FR 001
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